
E 6842 

ASSEMBLÉE NATIONALE SÉNAT  

TREIZIÈME LÉGISLATURE SESSION ORDINAIRE DE 2011-2012 

Reçu à la Présidence de l'Assemblée nationale Enregistré à la Présidence du Sénat 
Le 30 novembre 2011 Le 30 novembre 2011 

TEXTE SOUMIS EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION  

PAR LE GOUVERNEMENT, 

À L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET AU SÉNAT 

 

Projet de décision du Conseil concernant des mesures restrictives à 
l’encontre de la Syrie. 

SN 4369/11 



 



 
SN 4369/11  heb/EK/mcb 1 
 DG K Coord  LIMITE FR 

 

CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE

Bruxelles, le 21 novembre 2011 
(OR. en)  
 

  

SN 4369/11 
 
 
LIMITE 
 

  
 

 
  
Objet: Projet de décision du Conseil concernant des mesures restrictives à l'encontre 

de la Syrie 
 
 

DÉCISION 2011/…/PESC DU CONSEIL 

du 

concernant des mesures restrictives à l'encontre de la Syrie 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 29, 
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considérant ce qui suit: 

 

(1) Le 9 mai 2011, le Conseil a adopté la décision 2011/273/PESC concernant des mesures 

restrictives à l'encontre de la Syrie1. 

(2) Le 23 octobre 2011, le Conseil européen a déclaré que l'Union européenne imposerait de 

nouvelles mesures contre le régime syrien aussi longtemps que la répression exercée contre la 

population civile se poursuivrait. 

(3) Compte tenu de la gravité de la situation en Syrie, le Conseil estime qu'il est nécessaire 

d'instituer des mesures restrictives supplémentaires. 

(4) Par ailleurs, il convient d'inscrire d'autres personnes et entités sur la liste des personnes et 

entités faisant l'objet de mesures restrictives qui figure à l'annexe I de la 

décision 2011/273/PESC. 

(5) Par souci de clarté, les mesures imposées par la décision 2011/273/PESC et les mesures 

supplémentaires devraient être regroupées dans un instrument juridique unique. 

(6) Il convient dès lors d'abroger la décision 2011/273/PESC. 

(7) Une nouvelle action de l'Union est nécessaire pour mettre en œuvre certaines mesures, 

 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

                                                 
1 JO L 121 du 10.5.2011, p. 11. 
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CHAPITRE 1 

 

RESTRICTIONS À L'EXPORTATION ET À L'IMPORTATION 

Article premier 

1. Sont interdits la vente, la fourniture, le transfert ou l'exportation à la Syrie, que ce soit par les 

ressortissants des États membres ou depuis le territoire des États membres ou au moyen de 

navires ou d'aéronefs de leur pavillon, d'armements et de matériels connexes de quelque type 

que ce soit, y compris des armes et des munitions, des véhicules et équipements militaires, des 

équipements paramilitaires et des pièces détachées pour les articles susmentionnés, ainsi que 

des équipements susceptibles d'être utilisés à des fins de répression interne, qu'ils proviennent 

ou non de leur territoire.  

2. Il est interdit:  

a) de fournir, directement ou indirectement, une aide technique, des services de courtage 

ou d'autres services en rapport avec les articles visés au paragraphe 1 ou liés à la 

fourniture, à la fabrication, à l'entretien et à l'utilisation de tels articles, à toute personne 

physique ou morale, toute entité ou tout organisme en Syrie, ou aux fins d'une 

utilisation dans ce pays;  

b) de fournir, directement ou indirectement, un financement ou une aide financière 

en rapport avec les articles visés au paragraphe 1, y compris notamment des 

subventions, des prêts et une assurance crédit à l'exportation, pour toute vente, toute 

fourniture, tout transfert ou toute exportation de ces articles, ou pour la fourniture d'une 

aide technique, de services de courtage ou d'autres services y afférents, à toute personne 

physique ou morale, toute entité ou tout organisme en Syrie, ou aux fins d'une 

utilisation dans ce pays;  

c) de participer sciemment et volontairement à des activités ayant pour objet ou pour effet 

de contourner les interdictions visées au point a) ou b).  
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Article 2  

1. L'article 1er ne s'applique pas:  

a) à la fourniture et à l'assistance technique destinées, exclusivement, à venir en aide ou à 

être utilisées par la Force des Nations unies chargée d'observer le désengagement 

(FNUOD);  

b) à la vente, à la fourniture, au transfert ou à l'exportation d'équipements militaires 

non létaux ou d'équipements susceptibles d'être utilisés à des fins de répression interne, 

destinés, exclusivement, à des fins humanitaires ou de protection, ou à des programmes 

des Nations unies et de l'Union européenne concernant la mise en place des institutions, 

ou à des opérations de gestion de crise de l'Union européenne et des Nations unies;  

c) à la vente, à la fourniture, au transfert ou à l'exportation de véhicules non destinés 

au combat qui ont été conçus pour offrir une protection balistique ou équipés de 

matériaux antibalistiques, aux seules fins de la protection du personnel de 

l'Union européenne et de ses États membres en Syrie;  

d) à la fourniture d'aide technique, de services de courtage ou d'autres services en rapport 

avec ces équipements ou ces programmes et opérations;  

e) à la fourniture d'un financement et d'une aide financière en rapport avec de tels 

équipements ou de tels programmes et opérations;  

pour autant que ces exportations et cette aide aient été préalablement approuvés par l'autorité 

compétente.  

2. L'article 1er ne s'applique pas aux vêtements de protection, y compris les gilets pare-balles et 

les casques militaires, temporairement exportés en Syrie pour leur usage personnel 

exclusivement, par le personnel des Nations unies, le personnel de l'Union européenne ou de 

ses États membres, les représentants des médias, le personnel humanitaire, le personnel d'aide 

au développement et le personnel associé.  
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Article 3 

Sont interdits la vente, la fourniture, le transfert ou l'exportation d'équipements ou de logiciels 

destinés à la surveillance d'Internet et des communications téléphoniques via des réseaux mobiles 

ou fixes en Syrie, ainsi que la fourniture d'une assistance en vue d'installer, d'exploiter ou de mettre 

à jour ces équipements ou logiciels. 

Article 4  

1. L'achat, l'importation ou le transport de pétrole brut et de produits pétroliers en provenance de 

Syrie sont interdits.  

2. Il est interdit de fournir, directement ou indirectement, un financement ou une aide financière, 

y compris des produits financiers dérivés ainsi que des produits d'assurance et de réassurance, 

en lien avec les interdictions visées au paragraphe 1.  

3. Il est interdit de participer, sciemment ou volontairement, à des activités ayant pour objet ou 

pour effet de contourner les interdictions visées aux paragraphes 1 et 2.  

Article 5 

Les interdictions visées à l'article 4 s'appliquent sans préjudice de l'exécution, 

jusqu'au 15 novembre 2011, des obligations prévues dans des contrats conclus avant 

le 2 septembre 2011.  

Article 6 

Il est interdit de fournir des billets de banque et des pièces de monnaie syriens à la Banque centrale 

de Syrie.  
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Article 7 

Sont interdits la vente directe ou indirecte, l'achat ou le courtage d'or et de métaux précieux à 

destination, en provenance ou en faveur du gouvernement syrien, de ses organismes, entreprises ou 

agences publics, de la Banque centrale de Syrie, ainsi qu'à destination, en provenance ou en faveur 

de personnes et d'entités agissant pour leur compte ou sur leurs ordres, ou d'entités qui sont leur 

propriété ou sont sous leur contrôle.  

 

RESTRICTIONS EN MATIÈRE DE FINANCEMENT DE CERTAINES ENTREPRISES 

Article 8 

Sont interdits:  

a) l'octroi de prêts ou de crédits à des entreprises de Syrie qui ont des activités dans les secteurs 

de l'exploration, de la production ou du raffinage de l'industrie pétrolière syrienne, ou à des 

entreprises syriennes ou appartenant à la Syrie qui ont des activités dans ces secteurs 

en dehors de la Syrie;  

b) l'octroi de prêts ou de crédits à des entreprises de Syrie qui ont des activités dans le secteur 

syrien de la production d'électricité, ou à des entreprises syriennes ou appartenant à la Syrie 

qui ont des activités dans ce secteur en dehors de la Syrie;  

c) l'acquisition ou l'augmentation d'une participation dans des entreprises de Syrie qui ont des 

activités dans les secteurs de l'exploration, de la production ou du raffinage de l'industrie 

pétrolière syrienne, ou dans des entreprises syriennes ou appartenant à la Syrie qui ont des 

activités dans ces secteurs en dehors de la Syrie, y compris l'acquisition de ces entreprises 

en totalité ou l'acquisition d'actions ou de titres à caractère participatif;  

d) l'acquisition ou l'augmentation d'une participation dans des entreprises de Syrie qui ont des 

activités dans le secteur syrien de la production d'électricité, ou dans des entreprises syriennes 

ou appartenant à la Syrie qui ont des activités dans ce secteur en dehors de la Syrie, y compris 

l'acquisition de ces entreprises en totalité ou l'acquisition d'actions ou de titres à caractère 

participatif;  
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e) la création de toute coentreprise avec des entreprises de Syrie qui ont des activités dans les 

secteurs de l'exploration, de la production ou du raffinage de l'industrie pétrolière syrienne, 

ainsi qu'avec toute filiale contrôlée par lesdites entreprises;  

f) la création de toute coentreprise avec des entreprises de Syrie qui ont des activités dans le 

secteur syrien de la production d'électricité, ainsi qu'avec toute filiale contrôlée par lesdites 

entreprises.  

Article 9 

1. Les interdictions visées à l'article 8, points a) et c), respectivement:  

i) s'appliquent sans préjudice de l'exécution d'obligations découlant de contrats ou 

d'accords conclus avant le 23 septembre 2011;  

ii) ne font pas obstacle à l'augmentation d'une participation si cette augmentation constitue 

une obligation découlant d'un accord conclu avant le 23 septembre 2011.  

 

2. Les interdictions visées à l'article 8, points b) et d), respectivement:  

i) s'appliquent sans préjudice de l'exécution d'obligations découlant de contrats ou 

d'accords conclus avant la date d'adoption de la présente décision;  

ii) ne font pas obstacle à l'augmentation d'une participation si cette augmentation constitue 

une obligation découlant d'un accord conclu avant la date d'adoption de la présente 

décision.  

 

RESTRICTIONS EN MATIÈRE DE PROJETS D'INFRASTRUCTURE 

Article 10 

1. Est interdite la participation directe ou indirecte à la construction d'infrastructures dans le 

secteur syrien de la production d'électricité. 

2. L'interdiction visée au paragraphe 1 s'applique sans préjudice de l'exécution d'obligations 

découlant de contrats ou d'accords conclus avant la date d'adoption de la présente décision. 
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RESTRICTIONS EN MATIÈRE D'APPUI FINANCIER AUX ÉCHANGES 

COMMERCIAUX 

Article 11 

1. Les États membres font preuve de retenue lorsqu'ils souscrivent de nouveaux engagements 

à court et à moyen terme d'appui financier public et privé aux échanges commerciaux avec la 

Syrie, notamment lorsqu'ils consentent des crédits, des garanties ou une assurance à 

l'exportation, à leurs ressortissants ou entités participant à de tels échanges, en vue de réduire 

leurs encours, en particulier afin d'éviter tout appui financier concourant à la répression 

violente exercée contre la population civile en Syrie. De plus, les États membres ne 

souscrivent pas de nouveaux engagements à long terme d'appui financier public et privé aux 

échanges commerciaux avec la Syrie. 

2. Le paragraphe 1 ne concerne pas les engagements souscrits avant l'entrée en vigueur de la 

présente décision. 

3. Le paragraphe 1 ne concerne pas les échanges commerciaux à des fins alimentaires, agricoles 

ou médicales ou à d'autres fins humanitaires. 

 

CHAPITRE 2 

 

SECTEUR FINANCIER 

Article 12 

Les États membres ne souscrivent pas de nouveaux engagements aux fins de l'octroi de subventions, 

d'une assistance financière ou de prêts assortis de conditions favorables au gouvernement syrien, y 

compris dans le cadre de leur participation à des institutions financières internationales, si ce n'est à 

des fins humanitaires et de développement. 
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Article 13 

Sont interdits:  

a) tout décaissement ou paiement de la Banque européenne d'investissement (BEI) dans le cadre 

d'un accord de prêt existant conclu entre la Syrie et la BEI ou en liaison avec un tel accord;  

b) la poursuite par la BEI de tout contrat de services d'assistance technique en vigueur destiné à 

des projets souverains situés en Syrie. 

Article 14 

Sont interdits la vente directe ou indirecte, l'achat, le courtage et l'aide à l'émission d'obligations de 

l'État ou garanties par l'État émises après l'entrée en vigueur de la présente décision en faveur ou 

en provenance du gouvernement syrien, de ses organismes, entreprises ou agences publics de la 

Banque centrale de Syrie, ou de banques domiciliées en Syrie, ou d'agences et de filiales, relevant 

ou non de la juridiction des États membres de banques domiciliées en Syrie, ou d'entités financières 

qui, sans être domiciliées en Syrie ni relever de la juridiction des États membres, sont contrôlées par 

des personnes et des entités domiciliées en Syrie, ainsi que de personnes ou d'entités agissant pour 

leur compte ou sur leurs ordres, ou d'entités qui sont leur propriété ou sont sous leur contrôle. 

Article 15 

1. Sont interdits l'ouverture, sur le territoire des États membres, de nouvelles agences ou filiales 

de banques syriennes, ou de nouveaux bureaux de représentation de celles-ci, ainsi que 

l'établissement de nouvelles coentreprises, ou la prise d'une part de capital par des banques 

syriennes, y compris la Banque centrale de Syrie, leurs agences ou filiales et des entités 

financières qui, sans être domiciliées en Syrie, sont contrôlées par des personnes et des entités 

domiciliées en Syrie, dans des banques relevant de la juridiction des États membres, ou 

l'établissement de nouvelles relations de correspondance avec celles-ci. 
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2. Il est interdit aux institutions financières présentes sur le territoire des États membres ou 

relevant de leur juridiction d'ouvrir des bureaux de représentation, des filiales ou des comptes 

en banque en Syrie. 

Article 16 

1. Est interdite la fourniture de services d'assurance et de réassurance au gouvernement syrien, à 

ses organismes, entreprises ou agences publics, ou à des personnes ou entités agissant pour 

leur compte ou sur leurs ordres, ou à des entités qui sont leur propriété ou sont sous leur 

contrôle, y compris par des moyens illicites. 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas à la fourniture de:  

a) services d'assurance maladie ou voyage à des personnes physiques; 

b) services d'assurance obligatoire ou responsabilité civile à des personnes, entités ou 

organismes syriens établis dans l'Union; 

c) services d'assurance ou de réassurance au propriétaire d'un navire, d'un aéronef ou d'un 

véhicule affrété par une personne, une entité ou un organisme syrien non énumérés à 

l'annexe I ou II. 

3. Il est interdit de participer, sciemment ou volontairement, à des activités ayant pour objet ou 

pour effet de contourner l'interdiction visée au paragraphe 1. 
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CHAPITRE 3 

 

RESTRICTIONS EN MATIÈRE D'ADMISSION 

Article 17 

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour empêcher l'entrée ou le passage en 

transit sur leur territoire des personnes responsables de la répression violente exercée contre la 

population civile en Syrie, des personnes bénéficiant des politiques menées par le régime ou 

soutenant celui-ci, et des personnes qui leur sont liées, dont la liste figure à l'annexe I. 

2. Un État membre n'est pas tenu, aux termes du paragraphe 1, de refuser l'accès à son territoire 

à ses propres ressortissants.  

3. Le paragraphe 1 s'applique sans préjudice des cas où un État membre est lié par une 

obligation de droit international, à savoir:  

a) en tant que pays hôte d'une organisation intergouvernementale internationale;  

b) en tant que pays hôte d'une conférence internationale convoquée par les Nations unies 

ou tenue sous leurs auspices;  

c) en vertu d'un accord multilatéral conférant des privilèges et immunités; ou  

d) en vertu du traité de réconciliation (accords du Latran) conclu en 1929 par le 

Saint-Siège (État de la Cité du Vatican) et l'Italie.  

4. Le paragraphe 3 est considéré comme applicable également aux cas où un État membre est 

pays hôte de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE).  

5. Le Conseil est dûment informé dans chacun des cas où un État membre accorde une 

dérogation au titre des paragraphes 3 ou 4.  
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6. Les États membres peuvent accorder des dérogations aux mesures imposées en vertu du 

paragraphe 1 lorsque le déplacement d'une personne se justifie pour des raisons urgentes 

d'ordre humanitaire, ou lorsque la personne se déplace pour assister à des réunions 

intergouvernementales, y compris à des réunions dont l'Union est à l'origine, ou à des 

réunions organisées par un État membre assurant alors la présidence de l'OSCE, lorsqu'il y est 

mené un dialogue politique visant directement à promouvoir la démocratie, les droits de 

l'homme et l'État de droit en Syrie.  

7. Un État membre souhaitant accorder des dérogations visées au paragraphe 6 le notifie au 

Conseil par écrit. La dérogation est réputée accordée, sauf si un ou plusieurs membres du 

Conseil s'y opposent par écrit dans les deux jours ouvrables qui suivent la réception de la 

notification en question. Si un ou plusieurs membres du Conseil devaient s'y opposer, le 

Conseil, statuant à la majorité qualifiée, pourrait décider d'accorder la dérogation proposée.  

8. Lorsque, en vertu des paragraphes 3, 4, 5, 6 et 7, un État membre autorise des personnes dont 

la liste figure à l'annexe I à entrer ou à passer en transit sur son territoire, l'autorisation est 

limitée à l'objectif pour lequel elle est accordée et à la personne qu'elle concerne. 

CHAPITRE 4 

 

GEL DES FONDS ET DES RESSOURCES ÉCONOMIQUES 

Article 18 

1. Sont gelés tous les fonds et ressources économiques qui appartiennent à des personnes 

responsables de la répression violente exercée contre la population civile en Syrie, à des 

personnes et entités bénéficiant des politiques menées par le régime ou soutenant celui-ci et à 

des personnes et entités qui leur sont liées, dont les listes figurent aux annexes I et II, 

de même que tous les fonds et ressources économiques qu'elles possèdent, détiennent 

ou contrôlent. 

2. Aucun fonds ou aucune ressource économique n'est mis, directement ou indirectement, à la 

disposition de personnes physiques ou morales ou d'entités dont les listes figurent 

aux annexes I et II, ni utilisé à leur profit. 
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3. L'autorité compétente d'un État membre peut autoriser le déblocage de certains fonds 

ou ressources économiques gelés, ou la mise à disposition de certains fonds ou ressources 

économiques, dans les conditions qu'elle juge appropriées, après avoir établi que les fonds 

ou les ressources économiques concernés sont:  

a) nécessaires pour répondre aux besoins fondamentaux des personnes dont les listes 

figurent aux annexes I et II et des membres de leur famille qui sont à leur charge, 

y compris pour couvrir les dépenses consacrées à l'achat de vivres, au paiement de 

loyers ou au remboursement de prêts hypothécaires, à l'achat de médicaments et au 

paiement de frais médicaux, d'impôts, de primes d'assurance et de redevances de 

services publics; 

b) destinés, exclusivement, au règlement d'honoraires d'un montant raisonnable et au 

remboursement de dépenses engagées pour s'assurer les services de juristes;  

c) destinés, exclusivement, au paiement de commissions ou frais correspondant à la garde 

ou à la gestion courantes de fonds ou de ressources économiques gelés; ou  

d) nécessaires pour faire face à des dépenses extraordinaires, pour autant que l'autorité 

compétente ait notifié à l'autorité compétente des autres États membres et à la 

Commission les motifs pour lesquels elle estime qu'une autorisation spéciale devrait être 

accordée, au moins deux semaines avant l'autorisation;  

e) nécessaires à des fins humanitaires, comme l'acheminement d'une assistance, y compris 

de fournitures médicales, de denrées alimentaires, de travailleurs humanitaires et d'aide 

connexe, ou la facilitation de cet acheminement, ou encore les évacuations hors de la 

Syrie;  

f) versés sur ou depuis le compte d'une mission diplomatique ou consulaire ou d'une 

organisation internationale bénéficiant d'immunités conformément au droit 

international, dans la mesure où ces versements sont destinés à être utilisés à des fins 

officielles par la mission diplomatique ou consulaire ou l'organisation internationale.  

Un État membre informe les autres États membres et la Commission de toute autorisation 

qu'il accorde en vertu du présent paragraphe.  
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4. Par dérogation au paragraphe 1, les autorités compétentes d'un État membre peuvent autoriser 

le déblocage de certains fonds ou ressources économiques gelés, pour autant que les 

conditions suivantes soient réunies:  

a) les fonds ou ressources économiques font l'objet d'une mesure judiciaire, administrative 

ou arbitrale adoptée avant la date à laquelle la personne physique ou morale ou l'entité 

visée à l'article 18, paragraphe 1, a été inscrite sur les listes figurant aux annexes I et II, 

ou d'une décision judiciaire, administrative ou arbitrale rendue avant cette date; 

b) les fonds ou ressources économiques seront exclusivement utilisés pour acquitter des 

créances garanties par une telle mesure ou dont la validité a été établie par une telle 

décision, dans les limites fixées par les lois et règlements régissant les droits des 

personnes présentant de telles créances;  

c) la mesure ou la décision n'est pas prise au bénéfice d'une personne physique ou morale 

ou d'une entité inscrite sur les listes figurant aux annexes I et II; et 

d) la reconnaissance de la mesure ou de la décision n'est pas contraire à l'ordre public de 

l'État membre concerné.  

Un État membre informe les autres États membres et la Commission de toute autorisation 

accordée au titre du présent paragraphe.  

5. Le paragraphe 1 n'interdit pas à une personne ou à une entité inscrite d'effectuer un paiement 

dû au titre d'un contrat passé avant l'inscription sur la liste de la personne ou de l'entité en 

question, dès lors que l'État membre concerné s'est assuré que le paiement n'est pas reçu 

directement ou indirectement par une personne ou une entité visée au paragraphe 1.  

6. Le paragraphe 1 n'interdit pas à une entité inscrite sur la liste figurant à l'annexe II, pour une 

durée de deux mois à partir de la date de son inscription sur ladite liste, d'effectuer un 

paiement avec des fonds ou ressources économiques gelés que cette entité a reçus après la 

date de son inscription, lorsqu'un tel paiement est dû au titre d'un contrat dans le cadre du 

financement d'échanges commerciaux, dès lors que l'État membre concerné s'est assuré que le 

paiement n'est pas reçu directement ou indirectement par une personne ou entité visée au 

paragraphe 1. 
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7. Le paragraphe 2 ne s'applique pas au versement, sur les comptes gelés:  

a) d'intérêts ou autres rémunérations de ces comptes; ou  

b) de paiements dus au titre de contrats, d'accords ou d'obligations souscrits avant la date à 

laquelle ces comptes ont commencé à relever de la présente décision,  

à condition que ces intérêts, autres rémunérations et paiements continuent d'être soumis au 

paragraphe 1.  

 

CHAPITRE 5 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES 

Article 19  

Il n'est fait droit à aucune demande, y compris les demandes d'indemnisation ou de 

dédommagement ou toute autre demande de ce type, telle qu'une demande de compensation, une 

demande de sanction financière ou une demande à titre de garantie, une demande visant à obtenir la 

prorogation ou le paiement d'une garantie ou d'une contre-garantie financière, y compris les 

demandes résultant de lettres de crédit ou d'instruments similaires, présentées par des personnes ou 

entités énumérées aux annexes I et II, ou toute autre personne ou entité en Syrie, y compris le 

gouvernement syrien, ses organismes, entreprises ou agences publics, ou par toute personne ou 

entité agissant par l'intermédiaire ou pour le compte de l'une de ces personnes ou entités, à 

l'occasion de tout contrat ou toute opération dont l'exécution aurait été affectée, directement ou 

indirectement, en tout ou en partie, par des mesures régies par la présente décision.  

Article 20  

1. Le Conseil, statuant sur proposition d'un État membre ou du haut représentant de l'Union pour 

les affaires étrangères et la politique de sécurité, établit les listes qui figurent aux annexes I 

et II et les modifie. 
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2. Le Conseil communique sa décision à la personne ou à l'entité concernée, y compris les 

motifs de son inscription sur la liste, soit directement, si son adresse est connue, soit par la 

publication d'un avis, en lui donnant la possibilité de présenter des observations.  

3. Si des observations sont formulées, ou si de nouveaux éléments de preuve substantiels sont 

présentés, le Conseil revoit sa décision et en informe la personne ou l'entité concernée.  

Article 21  

1. Les annexes I et II indiquent les motifs qui ont présidé à l'inscription des personnes et entités 

concernées sur les listes. 

2. Les annexes I et II contiennent également, si elles sont disponibles, les informations 

nécessaires à l'identification des personnes ou entités concernées. En ce qui concerne les 

personnes, ces informations peuvent comprendre les nom et prénoms, y compris les 

pseudonymes, la date et le lieu de naissance, la nationalité, les numéros de passeport et de 

carte d'identité, le sexe, l'adresse, si elle est connue, ainsi que la fonction ou la profession. En 

ce qui concerne les entités, ces informations peuvent comprendre la dénomination, le lieu et la 

date d'enregistrement, le numéro d'enregistrement et l'adresse professionnelle. 

Article 22 

Pour que les mesures prévues par la présente décision aient le plus grand impact possible, l'Union 

encourage les États tiers à adopter des mesures restrictives analogues à celles prévues par la 

présente décision.  

Article 23 

La présente décision s'applique pendant douze mois. Elle fait l'objet d'un suivi constant. Elle est 

prorogée, ou modifiée le cas échéant, si le Conseil estime que ses objectifs n'ont pas été atteints.  
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Article 24 

La décision 2011/273/PESC est abrogée. 

Article 25 

La présente décision entre en vigueur à la date de son adoption. 

Fait à Bruxelles, le 

 Par le Conseil 

 Le président 

 

_____________ 
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ANNEXE I 

Liste des personnes et entités visées aux articles 17 et 18 

 

A. Personnes 

 

B. Entités 

____________ 
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ANNEXE II 

Liste des entités visées à l'article 18, paragraphe 1  

Entités  

 
 
 
 
 
 
 

______________ 
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